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FAIT A LA 

CHAl\{BRE DES REPRÉSENT ANS 

PAR LE 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANG~BES, 

DUS LA. SJ.\l'ICI DU 12 K.ll 1832. 

l\h~Mt:tlR~, 

Depuis le jour où, cédant à une nécc!!11ité 11rofo11démc11t 
sentie, je suis venu, uu 110111 du 1,ouvcrrwmcnt, vous pro­ 
poser l'adoption des 2-~ articles du Hi octobre 1831, les 
ohligutions qu'impose le pouvoir ne m'ont pas paru plus 
pesantes qu'aujourd'hui; jamais ma position, comme mi­ 
nistre et comme eitoyeu , n'a été plus délicate. J'ai été 
appelé plus d'une fois à vous exposer le plan que le minis­ 
tère avait adopté dans sa politique extérieure; aujourd'hui 
que les nouveaux faits, si long-temps attendus, se sont 
accomplis, il me reste à vous dire si les actes du cabinet 
ont été d'accord avec les paroles de la tribune, et, si cet 
accord n'existe pas, je dois au 1,ays et à moi-même de voui; 
indiquer les causes du désaccord. 
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Permettez-moi, messieurs , de vous retracer en peu de 
mots la marche des négociations; j'exposerai à la fois les 
droits du pays et les devoirs de son gou,·crncment. 
Je ne remonterai pas jusqu'aux 18 articles préliminaires 

de paix du :6 juin, arrêtés et garantù1 par la conférenc« do 
Londres; ce fut en quelque sorte la charte dejoyeu11e entrée 
de notre Roi ; mais cet acte a péri dans les journées du mois 
d'août, et les 2-hrticlcs du la octobre 1831 sont venus fonder 
un nouveau droit public pour la Belgiquo ; ils ont été rédigés 
sous l'influence, non-seulement de nos pr:oprcs désastres, 
mais d'autresévénemcns qui, quoique s'accomplissant loin de 
110us, devaient influer sur nos destinées: notre armée n'était 
pas organisée, et une défaite récente l'avait appris au monde 
entier; la cause révolutionnaire avait essuyé une deuxième 
défaite par la chute de Varsovie, une troisième par le rejet 
du bill de réforme, }fois, cc qui bien plus que ces circon­ 
stances a influe'. sur notre détermination, cc furent les nssu­ 
rances données par la conférence do Londres , les cnsasc­ 
mens contractés par les ci1111 p11i11s11nccs, 
Je crois nécessaire do remettre HOllfi vo11 yeux. les deua 

notes qui neeompagnuleut les 24 nrtieles, 

Prllmioro noie. 

Les ~ous~ignés plénipolr.uLiuircR d'Aull·ic:hc, tll! Franeu , de 111 
Grande-Bretugne , ilH Pruss« ,-l ,lc llus~i,:. 11pr~8 11vnir m1ir1:nlf'nt 
pesé toutes les communicnuous qui leur ont ,111: foilc~ 1rnr l\l. 111 .,1,:. 
nipotentiaire hclg,i, s111· lr.H moyens 111! conclure 1111 traite ,Mfinitif 
relativement i, la si·11:11·alion 111' la llclgi11m! 11"11"«:c 111 Hollaude, 011l eu 
le regret de ne trouver d.ms ccs comruuuicafiousnueun r,1pproclll!m1mt 
entre les opinions et les vn-ux des l'artic•s directement i111tlreu,:c,. 

J\"c pouvant toutefois :1ha11do111Hir a de plus longues incertitu,Jc~ 
des ,,uc;tions dont la solution immédinte est devenue un besoin pour 
I'Europe , forcés de les résoudre, sous peine d'en voir sortir I'in­ 
calculable malheur il 'une guerre géncrnlc; cclairès , du reste , 111r 
tous les points en discussion par toutes les informations que 1\1. le 
plénipotentiaire belge et· l\ll\l. le, plénipotentiaires des Pay,- BJ, 
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lcnr ont données, les sousslgnés n'ont fait qu'obéir à un de,oir dont 
leurs cours ont ,, s'acquitter envers elles-memea comme envers les 
autres états, et que loua les essais de conciliation directe entre la 
Hollande cl la Belgique ont encore laissé inaccompli; ils n'ont fait 
qui! respecter la loi suprême d'un intérêt européen du premier or­ 
dre; ils n'ont fait que céder à une nécessité de plus en plus impé­ 
rieuse, en arrêtant les conditions d'un changement définitif, que 
l'Europe, amie de la paix et en droit d'en exiger la prolcngatioa , a 
cherché en vain depuis un an dans les propositions faites par les deux 
parties ou agreées tour à tour par l'une d'elles et rcjclées par l'a■tre. 
Dans les conditions que renferment les vingt-quatre articles ci­ 

joints, la conférence de Londres a été obligée de n'avoir égard qu'aux 
seules règles de l'équité. Elle a suivi l'impulsion du vif dlisir qui 
l'animait, de concilier les intérêts avec les droits, el d'assurer à la 
Hollande ainsi qu'à la Belgique , des avantages réciproques , de hon­ 
nes frontières , un état de possession territoriale sans dispute , une 
liberté de commerce mutuellement bienfaisante, et un partage de 
dettes, qui, succédant à une communauté absolue ,I.e charges et de 
bénéfices, les diviserait pour l'avenir, moins d'après dei; supputa­ 
lions minutieuses , dont les matériaux mêmes n'avaient pas été 
fournis, moi.rs d'après la rigueur des cou ventions el des tnitéa, que 
sclou les principes de celle é,p1it6 p1·isc 110111· l,a,e de tout l'arrange­ 
ment, que Helon l'intention d'ulléi;er Ica fordcau:t cl do fovori1cr 11 
prospérité ,lcff deux états. 
En invitant l\l. ln plénipotentiaire l,cli;c i, Nigucr les 11rtîcl111 donl 

il a chi foit. mention ci-dessus , i.,~ •oUH~ignus oLwrvcnt. : 
1 ° Que ces urtlcles auront tonie la force et v11lc111· d'une conven­ 

tion •ofonndle entre 111 i;o11v1,r1wm,·11l helge 1:l lc8 ci11111'11io:11u:e•; 
2" Que rc~ ci11,1 p11iss1111c,:~ en i;;m111li;a1mt l'c:tccution; 
3,, Qu'une fois ai:cuplé, par lrs 1l,•111t p11rt ies , ils ,ont ,lc~tind1 i1/Jlr1: 

insérés , mot f'OIII' mol, ll~n• 1111 t mit!) di1·ccl cuire 111 Uclgi11m111l 111 
Hollaude , lequel au: reuferurera , ma 111111·11 • 1111c ,lcK 1ti1111l111io111 rd11, 
ti1•cs ;, la paix cl à l'amitié c111i suLoistcrout entre les dcu11. pay1 cl 
leurs suuveruins ; 
fi" Que ce traite signé sm1• les nuspices de la conférence de Lo111lre, 

sera l'lac,é sous la g11ranli,: formelle ,Ica ci1111 puissanees ; 
:,0 Que les articles en question forment un ensemble el n"a•lmeltrnl 

pas de séparatiou ; 
fi" Enfin qu'jls coutienueut les clécisionsjîflQ/cs et irrévocables iles 

c:i11,1 puissauces , qui , d'un commun accord, sont résolues i, amener 
ellcs-mèmcs l'acceptation pleine cl entière dcsdits articles par la pu• 
lir· :ulvcrsl" si clic venait à les rejeter. 
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Les soussignés saisissent celte occasion d'offrir à 111. le plênipoteu­ 

tiaire belge l'assurance de leur très-haute considération. 
Signé' EsTERHAZT, w ESSEMBEDG, 

TALLEYRA.lfD, 

PALMERSTO~ ' 
But.ow , 
LtEVElf I MASTU8ZE\~IC. 

Deuxième note. 
Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autriche, Je France, 

de la Grancle-Bretagne,de Prusse et de Russie, après avoir communi­ 
qué à M. le plénipotentiaire belge les 24 articles joints à leur note de 
cc jour, et après avoir déclaré que ces articles formaient les décisions 
finales et ir révocables de la conférence de Londres, ont encore une 
obligation à remplir envers M. le plénipotentiaire, et ils la rempliront 
avec une franchise dont les motifs ne pourront qu'être appréciés. 
Les cinq cours se réservant la tâche et prenant l'engagement d'ob­ 

tenir l'adhésion de la Hollande: aux articles dont il s'agit, quand 
même elle commencerait par les rejeter , garantissant de plus leur 
exécution ; et convaincus que ces articles , fondés sur des principes 
d'équité incontestables, offrent il la Belgique tous les avantages qu'elle 
est en droit de réclamer, ne peuvent que déclarer ici leur ferme dé­ 
termination de s'opposer par tous les moye111 eu leur pouvoir, nu 
renouvellement d'une lutte qui , devenue aulourd'hui sons objet, 
serait pour les cieux pays la source de grnnds m11llieurs, et 11111nacc­ 
rait l'Europe d'une gucne g,:ncralc, que le premier devoir dca cinq 
puissances est de provenir. MaiA plus celle détermination cil pl'Oprc 
i1 rassurer la Belgique sur son uvcnir et 6111' les cia·conslAncc, qui y 
causent maintenant de vives alurmes , plus clic autorisca·a les ci11c1 
cours à user également de louH les moy,:ns en leur pouvoir pour 
amener l'assentiment de la Belglqno aux articles ci-,lesftu& mcntlou­ 
nés, dans le cas où , contre toute attente , clic le ro?fu~erait. 
Les soussignés saisissent celle occasion d'olfrir i1 M. le phinipotcn­ 

tiaire belge l'assurance de leur haute considération._ 
Londres, le 15 octobre 1831. 

Signé , EsTE1111An , ,v Esu:1111:PG , 

T ALLEYRAND ' 
PAL!IIEIISTO!f, 
Burow , 
L1EVEN, MATCSZEWI(;. 



( 9 ) 

Ces deux notes définissaient nettement le caractère des 
nouvelles propositions , les obligntions que la conférence 
s'imposait en les arrêtant, les droits lfUe In Belgique aequé­ 
rait en les acceptant. 

Dans la discussion qui a précédé le vote des 24 articles, 
le ministre avait pris l'engagement de ne donner son adhé­ 
sion: 

1 ° Qu'après avoir obtenu ou tenté d'obtenir des modi­ 
cations; 

2° Qu'après avoir acquis la certitude que le roi élu par 
les Belges serait immédiatement reconnu. 

C'est dans ce sens que furent conçues les instructions 
remises à notre plénipotentiaire à Londres. 

Par une note adressée à la conférence le 12 novembre, 
le plénipotentiaire belge indiqua les modifications que son 
gouvernement désirait voir :ipportcr aux 24 articles avant 
d'y adhérer. 

Le même jom·, '3 conférence lui fit la réponse suivante : 
" l•'orclgn•Offico, le u nfJvi,1111,rc 1831, 

Les soussigné8 plénipotentiuires ,les cours d' Autriclw,dc Frnuce, 
de la Grnnde-Irrctngne , de Jll'Usse et ,le Rus~i", onl reçu ln note en 
date ch· cc jour , par la1111cllc monsieur Ir. pleniputentiair« 111)1[!1! 11'c,t 
acquitté de l'ordre 11ui lui a élé donné d'uppcl•·r leur 11ttm1tiori ~or 
diverses modiûcntions 1111e le gouvernement ,le la 81•lgi,1111J d,Mrait 
obtenir dans les 2fi urt icles 1111c la conférence do Lumlre» 11 lra11,m,i~ 
à 1\1. le plénipotuutinirc Leige sous la rl11t1J 1111 1:i octobre dernier. 
En réponse ii cette noie, les soussiguds Re trouvent 1laus 1'1.1l1li~11tio11 
de tll'clarcr à 1\1, le 1Mnipotc11tiairc hclge 1111c ni 1., fond ni la ldh·c 
des 24 articles ci-dessus mentionnés ne sauraient ,Msornrnis stal,ir de 
modification, cl qu'il n'est même pins au pouvoir des cinq puissanccs 
d'en consentir une seule. 
Les soussignés ne peuvent donc qu'exprimer a l\f, le plèuipoten- 

1 iaire l'espoir où ils soul que le gouvernement tic la Ilclgique n'usera 
des pouvoir, clonl il csl. investi que pour accepter les 24 nrticles pn• 
renient <!l simplement. 
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Les soussignés prient M. le plénipotentiaire belge d'agréer l'as­ 

surance de leur haulc considération. 

SigwJ Esn:r,11.\7.Y, W ESse:1101:nc, 
TAl,I.El'IIANll, 

PAL!\fEI\STON, 

Bucow , 
LIEVEN' MATVSZEWlC. 

Le U novembre, le plénipotentiaire belge remit à la con­ 
férence une nouvelle note tendant à obtenir la certitude de 
la reeouuaissance immédiate de S. 1\1. le roi des Belges. La 
conférence ayant donné sur cc point une réponse satisfai­ 
sante, notre plénipotentiaire adhéra aux 24 articles qui, le 
1 a novembre , furent convertis en une convention conclue 
avec chacune des cinq cours. Les ratifications devaient en 
être échangées dans les deux mois, c'est-à-dire avant l'ex­ 
piration du 15 janvier 1832. 

Notre position devenait ainsi bien nette : fort des enga­ 
gemcns solennellement contractés, le aouvcrncmcnt ne de­ 
vait avoir d'autre Imt que d'obtenir dons lo 11111!! lm,f clélni 
lu ratiflcntion pure et simplu du tr11ittl; c•c~t vers cc lmt 
qu'ont tendu tous lc11 cflorb I c'est dnus (!(J 111.'IIPI 11u'o11t ct\Î 
données toutes les iuatruetiuns, 
L:, question dei; fortercMHe11 bcl3c11 csl malhoureusemeut 

venue eompliquer notre pusltion ; celte néaodntiun secon­ 
daire, dont lt!s résultats vous seront communiquée 1,ni• ln 
suite, a al'l'ùté la néguciatiou prlueipalc jm111u'ii ln lin clu 
mois de janvier. 

Le terme des rntiûeatiou» avait été prorogé au 31 do ce 
mois. 

La eonfércnee a mil eru devoir répondre aux nombreuses 
réclamations du uuuvcrncmcnt hollandais; cc fnt l'objet de 
sa note et de son mémoire du !1 janvier, Les dispositions 
relatives à la navigation des eaux intermédiaires entre l'Es­ 
cauf et le Rhin y sont pleinement justifiées : quant au par- 
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tagc des dettes, la conférence a cru devoir à la vérité, 
d'avouer 11uc la Dclrric1ue avait été lésée; " l'intérêt de tou­ 
" tes les dettes exclusivement belges, dit-elle , et le service 
" de la partie différée de ces mêmes dettes, et l'intérêt des 
,, dettes communes ne se montaient en nombres ronds qu'à 
,, une somme de o,800,000 fl.; celle somme a été élevée à 
" 8,.400,000 fi. Toute la différence de 2,600,000 fl, nllége 
" donc d'autant le fardeau de l'ancienne dette hollandaisc.» 
Je ne pousserai pas plus loin l'analyse de ces documens qui 
sont entre vos mains; si la Belgique venait à perdre tous 
les titres sur lesquels clic peut s'appuyer dans la défense 
de ses droits, elle les retrouverait dans ces deux pièces re­ 
marquables où la conférence a défendu son œuvrc avec une 
grande supériorité de pensée et de style, et a réfuté tous 
les argumens sur lesquels on pourrait s'appuyer pour criti­ 
quer une disposition isolée en la séparant de l'ensemble. 
La note et le mémoire du 4 janvier étaient de nature à 

dissiper tous nos doutes; cependant quelques jours après 
fa publication de ces actes, le gouvernement acquit la cer­ 
titude que les plénipotcntinires do deux cours sculerncnt 
avaient n•çu Ica ordres définitirK cl'é1,ha11n1w, Lo uo11vcrnc­ 
nient se trouvait donc tians l'nlternntive do voir nu 31 jan­ 
vier le terme prorogé purement et 11Î111f1lcmc11t il l'c!r,ard d,, 
loufes les puissances, ou bien do recevoir les rnt.ificntiouM clc, 
deux puissances et de voir le terme proro:;é l""'r lu11 trois 
autres, Après <le mûres réflexions , 1101111 11,·01111 rcnnrclé le 
dernier parti comme préférable. J.11 1·:atificnlion 1,11ro et 
simple de deux puissances suflisult , en liant chacune 
d'elles, pour assurer au traité ce caractère d'iunmunlnlité 
qu'on pouvait essayer de lui enlever Jlar ln proro1r,atio11 
pure et simple, qui l'aurait sou mis , il l'é:_:a1·d de toute" les 
puissances, à des éventualités. Le doute ne portait plus 
que sur trois puissances; il y avait certitude à l'égard des 
deux autres. Tel fut le sens des instructions transmises à 
110s plénipotentiaires, sous la date du 10 janvier , et dont 
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je viens de citer les principaux passages. C'est pour ces 
raisons que Je gouvernement renonça au projet d'obtenir 
des ratifications simultanées, 

Nous fùmcs assez heureux pom· obtenir; le ;n janvier, 
les ratificntions pures et simples de la France et de la 
Grande-Bretagne, J'ai dès-lors apprécié quel changement 
important était survenu en droit dans notre politique exté­ 
rieure. Hatifié purement par la France et la Grande-Bre­ 
tagne, cc traité était obligatoire pour ces deux puissances. 
Nous pouvions à la fois nous adresser ù la conférence col­ 
lectivement pour réclamer l'exécution des cngagcmens con­ 
tractés par les actes du l lS octobre, et en particulier aux 
deux puissances qui avaient échangé les ratifications, pour 
demander l'exécution pure et simple du traité même. Si 
nous nous sommes abstenus d'user de tous nos droits , 
c'est que les circonstances politiques , et notamment les 
embarras intérieurs des deux grandes puissances, qui so 
sont en quelque sorte associées à notre cause, nous pres­ 
crivaient de grnnds ménagemcns ; cependant j'ai 11crais1é 
ù déclarer que lo gouvcrucment Jwlao se 1·efu1w1·11it 1i 
toutes modifications 111·1iulnhfos. 

Après de longues l1l•11ilatio1111, les rntifleation« de l'Au­ 
triche et de la Prusse ont été éd11muécs le JO avril; cfo1111i11 
I'njonrneruent de ceuo cl111111lH'c, j'ni t'et,!U les piêrni,i ollleiel­ 
les, 1pm j'ai co11m11111i11uét•H 1111 sénat , et tf11Ï ,1,~j,i vous ont 
été distribuées. Si j'.1i r,anlc le silence 1111r le protocolt, 
11° ai du Hl avril , c'est 1111c cette pièce 11'11 pni; été 11otifit1o 
au uou,,c1·ncrne11t et qu'elle est ni11si Sllll!I t!lfot ii 11olr1Hl311rd; 
je ne l'ai 1·011nuc moi-même 111w par les journaux. l,11 ré­ 
serve relative aux droits du la confédération gcrmnni1111c, 
11our ce 1111i concerne lu Luxcmbuurg , n'a été aeouoltliepnr 
le gou\'crncmcnl qu'avec r1\p11~11:111cc, sans qu'elle parût 
néanmoins <le nature i, infirmer en rien la ratification même, 
qui reste pleine el entière à l'égard de l'Autriche el de la 
Prusse ; 1111c ratification pure cl simple eût été sans Joule 
J1référai1lc et 11011s étions l'll drnit de l'l'~igl•l'. 
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Nous comptions sur une ratification de ce genre de la 

part de 1a Russie; et c'est dans cette prévision qu'ont été 
conçues les instructions relatives à l'exécution du traité, 
données à notre plénipotentiaire pendant son dernier séjour 
ù Bruxelles, Dès son retour it Londres , la conférence s'est 
réunie, et les plénipotentiaires russes ont présenté un acte 
par lequel S. M. l'empereur ratifie le traité , eauf les modi­ 
fications à apporter au» articles 0, 12 et 13, da1t8 un arran« 
gement dijinitif entre la Hollando el la BeltJùJue, et ont dé­ 
claré dans un acte séparé qu'il s'agissait de modifications 
à faire de gré èt gré. Le plénipotentiaire belge n'était pas au­ 
torisé à recevoir de ratification partielle; je regrette qu'il 
n'ait pas voulu courir les chances 'd'un nouveau retard 
en prenant le parti d'en référer au gouvernement; il a été 
dominé sans doute par cette idée qu'il importait au plus tôt 
de mettre Je traité du lo novembre :\ l'abri de toutes les 
Iluetuntion.s ministérielles , et il II cédé li des nécessités que, 
par sa présence sur Ies lieux , il se croyait plus à même 
que le IJOUvcrnemcnt d'apprécier. 

RATIFICATION DE S. 1\1, VEJ\lPEREUR DE TOUTES 
LES I\USSIES. 

Nous Nicolas I"', pnr ln IJl'iÎcc de Dieu empereur et nn­ 
tocratc de toutes les Russies; de l\Io11covic, Kiovie , Wln­ 
dimirie, Novogorod ; czur de Cnsan , czar d' Astracnn, ezar 
de Pologne, czar de Sibérie , ezur de la Chersonèse-Tnuri­ 
que ; seigneur de Plescou et grand-duc de Smolensko , de 
Lithuanie , Volhynie, Podolie et de Fiulande ; ducd'Estonie, 
de Livonie, de Courlande et Sémigalle , de Samogltie , 
Bialostock , Carélie, Twcr, J ugorie , Permie , Wialka , 
Bolgarie et d'autres; seigneur et grand-duc de Novogorod 
inférieur, de Czemigovie , Résan, Poloek , Rostow, Ja­ 
roslaw, Béloosérie , Udorie , Obdorie, Condinie, Wilepsk, 
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l\Istislaw, dominateur de tout le c1\té du Nord, seigneur 
d'Ivérie , de la Cartalinie , de la Géorgie, (le la Cabardie, 
et de la province d'Arménie; prince héréditaire cl souve­ 
rain des princes de Czcrcassic , Gorsky et autres, successeur 
de Norwége , duc de Schleswick-Holstein , de Storrnarie , 
de Dithmarsen et d'Oldenbourg , etc. , etc., elc.; savoir 
faisons que, d'un commun accord entre nous, leurs ma­ 
jestés l'empereur d'Autriche, le roi des Français, le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et le roi 
de Prusse, d'une part , et sa majesté le roi des Belges , de 
l'autre, nos plénipotentiaires respectifs ont conclu et signé 
à Londres, le 3/15 novembre 1831, un traité dont la teneur 
mot pour mot est comme suit : 

(lnae,•tio,) 

A ces causes, après avoir suffisamment examiné ce traité, 
nous l'avons agréé et nous le confirmons et ratifions, sauf 
les modifications et amendemeus à apporter dans un ar­ 
rangement définitif' entre la Ilollnnde et la Ticl1;i,111c, nu~ 
articles IX, XII et XJJI, promounnt sui· notre pnrolo im­ 
périalc , pour llOIIH (il IIOff NUCCCSNlllll':! et ,mus 111 r.-ÎMCl'VC 
(\11011Cél• oi-dossns • <JllC tout CO qui Il été stipulé J1111~ lc,lit 
traité sern observé et O'l:écnl.é inviolablement. En foi de 
11uoi nous avons si:~né de notre propre mnln ln présente 
ratification impériale, et avons ordonné d'y 11p11011c1• lo HCMII 
de notre empire. Donné il S11i11t-Pétcrshouri;, le 1B jnnvir.r 
<le l'an <le rrrficc mil-hult-cent-trente-deux , cfo 11011•0 1·ô;:nc 
ln septième année. 

Si911é. NICOLAS. 
( Co11tre-si911é) le viec-ehaueclier comte de Nt:~SELIIOPE, 

Pour traduction co11for111e : 
Ln:VE!I, 

~IATIJSlEWIC. 
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E.r.trnit rlu protocole 11° 08 du 4 mai 18?.2. 

Les plénipotentiaires iles cinq cours se sont réunis Cil 

conférence. 
A l'ouverture de la conférence les plénipotentiaires de 

Russie ont annoncé avoir reçu les ordres définitifs qu'ils 
attendaient de leur cout· relativement au traité du 1!j no­ 
vcmbre 18~ 1, et ont déclaré être prêts à procéder i, l'échange 
des ratifications de cc traité. 

Ils sont autorisés pnr leurs instructions à déclarer de 
plus, en communiquant l'acte de ratification de Sa Majesté 
l'empereur <le toutes les Russies, que l'arrangement définitif 
entre la Hollande et la Belgique, dont il est question dans 
la réserve que renferme l'acte de Sn Majesté impériale, doit 
être, à ses yeux, un arrangement de g1·é à gré. 

Déolaratton rlu plénip11lontiairo fl(!/ge. 

Le plénipotentiaire helgo , 11ya11t pri11 conn11i11No11co de fo 
réserve insérée dans l'aeto clc mtificulion 11rmluit pnr lc11 
plénipotentiaires de Russie , déclare 11110. 11111111 co11lc11lc1· 11110 
les vingt-quutre articles renferment iles points 1111r l'exéeu­ 
tinn 1le~11'1cls ln Ilelgique et ln Hollarufo peuvent s'cntcmJr,, 
de gr1\ ù gré, et consulter leurs intérèts récÎJll'Ol.flU'S, il s'en 
réfère néaumoins , cl en tous ens , aux c11ga3cme1111 11ri,i 
envers la Belgique par les cinq puissances, 

Sifpzé, Snu1~ V A.li 1111 Wnu. 

Procès-oerbal d'ècl1a119e. 

Les soussignés s'étant réunis :i l'effet de procéder à J'é­ 
change des ratifications lin traité conclu cl signé à Londres, 
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Je 1o novembre 1831 entre la Russie, l'Autriche, ln France, 
la Grande-Bretagne, Irlande, et la Prusse, d'une part, et 
la Belgique, de l'autre, concernant la formation el la recon­ 
naissance de la Belgique par les puissances ci-dessus men­ 
tionnées, ainsi que des déclarations respectives annexées 
au traité, ont produit les instrumens desdites ratiflcaûons 
et les déclarations, qui ont été échangées en la manière 
accoutumée. 
En foi de quoi, les soussignés ont signé le présent procès­ 

verbal et l'ont revêtu du cachet de leurs armes. 
Fait à Londres, le -4 mai 183'.2. 

SYLVAIN VAN DE WEYER L. S. 
LIEVEN L. S. 
l\fanszEw1c L. S. 

:M essieurs , les événemens qui se préparent à Londres, cl 
dont la nouvelle e.~t arrivée hier 11 Bruxelles , ont d,l sus­ 
pendre les résolutions quo le {fOU\'(Jl'IIOmc11tcroynitd'11bord 
devoir prcndru; ces événemens, dont notre plénipulontiniro 
avait sans doute le pressentiment, justifieront peut-être 
jusqu'à un certain point sn conduite. 
Tout en déplorant que ln ratiflcntion russe no 11oit pas 

pure et simple , il y aurait mauvaise foi, je dfrai prea11uo 
déraison, à méconnaitre les grandes. conséquences politi~ 
<(UCS de cet acte, Pour la Russie surtout , la 'l uestion bel go 
n'était ni dans la dette ni même dans les limites : cllo était 
placée plus haut. Il s'agissait de savoir si la destruction du 
royaume des Pays-Bas érigé par les traités de 18lo se­ 
rait sanctionnée , si l'indépendance et la royauté belges se­ 
raient reconnues ; et ces questions , il faut bien l'avouer, 
se trouvent irrévocablement et unanimement résolues au 
profit de notre cause. 
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Quant aux autres questions, il ne faut pas s'exagérer la 
portée des réserves; les puissances qui ont ratifié purement 
et simplement n'en restent pas moins liées. 

Sous le rapport de l'exécution, le traité renferme deux 
ge11res de dispositions : les unes susceptibles d'une exécution 
immédiate, les âutres sujettes à des négociations pour de­ 
venir susceptibles d'exécution. 

Le gouvernement a arrèté son plan de conduite: lesmo­ 
dificntinns ne pouvant se foire que de gré à gré, il est im­ 
possible qu'on négocie de nouveau sans Je concours, la 
participation de la Belgique; Je gouvernement refusera de 
prendre part à de nouvelles négociations avant que le traité 
n'ait reçu un commencement d'exécution dans toutes les 
parties non sujettes à négociation, c'est-à-dire qu'il exigera 
avant tout que le territoire belge soit évacué, 

C'est un préalable indispensable, il eu fait une condition 
sin« qwl 11,·11. Jusque là il ne pnrtieipera à aucune négocia­ 
tion; par s1111 refus, il 1,cnt nrrèter tous les projets ultë­ 
rieurs. Il y n plus : le terrhoirc étant 1!vncué, s'il prend pnrl 
ù de nouvelles négociatiuns , il 11'113ira <tue dnns un 11y11tèmo 
de juste eompensution , en déelnrnut cl'aillcun que , 11i le, 
propositions nouvelles ne sont pns tic nature 1i pou,•oir êtro 
acceptées 11111· lui, il conserve le droit de muintcnir pure­ 
ment et simplement les nrticlos sur lcs,111cl1i on nurnit 
1u;rrocié. 

Je ne finirni pas sans vous entretenir de nouvenu du dé­ 
plornble nttentat dont. 1111 de 11011 meilleurs citoyens II été 
victime; le gouvernement a acquis la certitude que cet acte 
de déloyauté a été désnpprouvé par to11te11 les 1111iuancc1 
avec autaut'dc force que par nous-mêmes. C'est s111111 aueun 
fondement qu'on a prétendu que la Diète germanique avait 
demandé l'extradition de M. Thorn, 11our le liner à un 
tribunal austrégal ; elle aussi Il désapprouvé le fait. Le 
gouvernement hollandais, prétendant que l'arrestation de 
l\l. Thorn n'a été qu'un acte de représailles, veut mettre 

2 



( 18 ) 

pour condition à son élargissement la mise en liberté des 
individus arrêtés comme ayant fait partie de la bande Tor­ 
nncn. Si la voie des négociations, si tous les moyens diploma­ 
tiques étaient épuisés , il n'y aurait plus qu'un paru extrême 
à prendre qui placerait le 1wys dnns un autre ordre de choses, 
Mcssieurs , le rrouverncmen t du Roi a ln concience d'a­ 

voir rempli ses devoirs dans toute leur étendue; si ses ef­ 
forts n'ont pas toujours été couronnés de succès, ce sont 
les circonstances et non ses intentions qu'il fout en accuser. 
li espère trouver dans la représentation nationale et dans 
le pays cette confiance et cette union sans lesquelles il lui 
serait impossible de résister aux manœuvres des partis et 
de braver les incertitudes de l'avenir. 

Le ministre de, ujfaire1 étrangère,, 
Signé, DE MllELEtUEIII, 
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Adresse présentée au,Roi par la Chambre des 
représentans, et votée à l' unanim-,:té dans 
la séance du 14 mai 1832 ( 1 ). 

SIRE, 

La Chambre des représentnns croit ne pouvoir s'ahstenir 
de répondre par une manifestation éclatante de ses senti­ 
mens aux communications qui lui ont été faites de la part 
de Votre l\'Iajesté sur l'état de nos relations extérieures. 
L'union des peuples et de leurs gouvernemens fut toujours 

la force des uns et des autres. Cette union ne manquera pas 
à la Belgique dans la position où l'ont placée la marche des 
événcmens et les négociations avec la confér<mcc de 
Londres. 

Une loin autorisé le gouvernement à 1ou11criro 011 trailô 
du rn novembre 18:lt ; les 1111c1•ilicc1 crucl11 nuu111cls cc 
traité soumettait los Bclgca n'ont é16 1u:cc11té1 pnr c:01 tJLU! 
dans ln pr4ÎVÎliÎon des calmuihS8 •1ui mennçnient 1'1wcmir do 
l'Europe; la pah t;énéralc était d'une valeur i11c;1tinmhlc; 
les ci1111 puissnuees 11ia1rn1.11ir1!s du trnitô n\'llÎl!lll u11,mimc~ 
ruent déclaré dnns 11.'s JHJkll 11d1·C11!1t!C!i 1111 ,,1t111ip11ton1iairo 
dt! Yotre l\fojc!IIÜ 11110 cette 11nix é111il ntlnclu\11 1t Ctl traitli, 
11110 rien ne pouvait y ètre ch11n31, illlll8 qu'elle füt i', l'im,loul 
compromise. Ln nation Jwl1;c eu reprenant son rllO(I 41111111 lt1 
grande famille des peuples n':1 p11s voulu qnc «m fiit :à 110 

prix, clic s'est résignée , cl lu pai~ 11111 plus été troublée. 
Apl'ès avoir rendu cet éminent service 11111 nattons, apré1 

avoir fait pour clics ceue entière abné1;atio11 de iH;S 1,lus 
chères affections et de ses plus pressans intérêts , 11prêll 

(•) Commission chargée de la rédaction du rrojel 1l'adrenc : 
MM. De Gcrlache , président, Leelercq , ra11porte111•, Lebeau, Der 
touvellcs , Henri de Brouekere , Dcvau1 et H. Vil:iin XIIII. 
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s'être laissé imposer une delle énorme qu'elle n'avait pas 
contractée, après avoir poussé le désir de la paix jusqu'à 
l'abandon d'une partie de ceux qui avec elle avaient secoué 
le joug de la Hollande, après avoir reçu des ministres des 
cinq puissances la déclaration solennelle que le traité était 
final et irrévocable, que ni la lettre ni l'esprit ne pouvaient 
subir la moindre altération et que leurs gouvcrnemens se 
chargeraient d'amener la Hollande à y accéder, la nation 
belge avait droit de croire qu'elle pouvait enfin se remettre 
des secousses d'une révolution cf. ne plus penser désormais 
qu'à trnvailler à l'affermissement d'institutions qui , toutes 
nouvelles qu'e11essont, ont déjà poussé d'assez fortes racines 
pour que depuis une année elle offre à l'Europe, comme un 
nouveau gage de tranquillité, le spectacle inouï d'un peuple 
qui, au sortir d'un bouleversement politique complet, vit 
dans la paix la plus profonde, soumis aux lois , docile à la 
voix de ses magistrats, et ne ressentant d'autre agitation 
que celle que la vue des armes et l'idée de son indépendance 
menacée peu; ent lui faire éprouver. 

Cette attente ne peut être trompée; dc11 ré11orVC!I ont été 
jointes aux raüflcntions du trnitü du Ill novembre 10:u , 
11nr quelques-unes des 1111iss1111ces 11ir,nnt11ires, n111i11 ellc!i 
n'ont pns désavoué leurs plénipotentinires , elles n'ont point 
:1ll1:1~u1: qu'ils eussent excédé leu rH pouvoirs] ces pnuvoie» 
d'ailleurs avnient été vériliét1 et trouvés en bonne ut duc 
forme. Nous pcnsons en conséquence ffUC CC!i réserves no 
peuvent porter aucune atteinte au trnité , qu'aujourd'hui il 
est notre droit , q1m los 1·atiflcatio11s doivent être pures flt 

simples , qu'il doit être exécuté tel 1p1'il n été conclu; quo 
cc n'est qu'après cotte exécution qu'il pourrnit être queH­ 
lion d'ouvrir les négociations dont parlent les réserves, que 
ces négociations doivent dépendre du libre consentement 
des peuples belge et hollandais, et laisser suhsistcr le traité, 
s'ils ne parviennent pas à s'entendre. 
te gouvernement comme le pays n'a pu le comprendre 
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autrement; toute interprétation différente serait contraire 
à la loi , qui seule a pu autoriser 1a signature du traité du 
rn novembre, et qui ne l'a autorisé que dans les termes 
mêmes du traité; la nation d'ailleurs a pu foire des sacrifl­ 
ces, mais la somme en est épuisée; une nation ne peut être 
offerte en holocauste aux autres nations; et si de nouveaux 
sacrifices pouvaient encore être demandés, il n'y aurait plus 
rien de sacré dans les conventions humaines. La Belgique 
ne pourrait même plus compter sur l'issue de négociations 
qui, aiusi terminées, pourraient recommencer ensuite sans 
qu'il fût possible à personne de leur assigner un terme. 

Sire , ce langage serait inutile pour Votre l\lajesté. Elle 
connaît trop bien ses devoirs ; mais la Chambre des repré­ 
sentans a cru nécessaire de protester de l'union intime de 
vues et de sentimens qui lie le peuple belge au Roi qu'il s'est 
choisi; elle a cru qu'elle devait cette manifestation à 
l'Europe, dans un moment où peut-être les ennemis de la 
paix des nations voudraient pour accomplir leurs desseins, 
s'emparer des réserves jointes aux ratiûcatlons du trait-é. 
Elle a foi aux cngngemcns coutrnetés, Le troitl! sera exécuté, 
notre territoire sera évacué. :Mais si notre eonflanee pou­ 
vail être trompée , si ln Ilollaudo pcr11it1tnit it rcpouHcr Ici, 
arrnnrrcmens qui lui ont étt\ proposés, 11i clic continu11it de& 
actes d'hostilité , des vlolntions de tcrruoirc , Mi Hlll'luut die 
refusait de réparer Ra1111 délai l'auentat commi» sur un de 
nos coneitoycns , s111· un membre do ln représentntien nntio• 
nule , si, cc qu'à Dieu ne plnise , des événcmens venaient 
troubler l'Europe et rendre valus tm,t de Mwt•Hiccs foils ù 
la paix, alors , Sire, nous nous souviendrons qu'11111!1111c 
charge , aucun effort ne doivent coûter li un peuple •1•rnnJ 
il s'agit <le sa vie et de son honneur. 

Heureuse d'être l'organe du vœu nati,11111I, certaine de 
parler .i un Roi qui, 1·n:s'associant à uos destinées, a foit de 
l'honneur belge son honneur propre, la Chambre des rc­ 
présenta ns manquerait à ses devoirs si clic n'élevait aujour- 
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d'hui la voix pour assurer V. M. du dévouement d'un peuple 
qui attend de la fermeté autant que de la prudence de son 
gouvernement, la fin d'un état d'incertitude qui ne s'est 
déjà que trop prolongé. 

Réponse du Roi à l'adresse de la Chambre. 
MESSIEURS, 

Je reçois avec plaisir l'expression des sentimens unanimes 
de la Chambre des représentans . .Je crois avoir acquis des 
droits à )a confiance de la nation; cette confiance ,je saurai 
toujours la justifier. La Belgique sait que je me suis dévoué 
à ses destinées ; ses intérêts sont les miens. 
Je me félicite de pouvoir vous annoncer que la marche 

des négociations indiquée par la Chambre est entièrement 
conforme à celle que j'ai prescrite à mes ministres et que 
j'ai exposée ;' la confërcnce, avant de vous faire donner 
communication des derniers actes, 
Le plus sûr moyen d'arriver promptement â une snlutlon 

des diflicultés qui subsistent encore, c'est de eonvnlucre 
l'Europe que la Ilel1rir1uo est restée jalouse do son antique 
réputation et qu'en aliinnt la prudence 1i ln formcttl, elle 
saura au besoin , avec le secours de ln Providence, soutenir 
ses droits par la force des nrmes, 
Je vois avec une bien douce sutii;fnf:lion 'l ue la ehamlee 

a compris la position du pnys et qu'elle poniio qu'aucune 
charge, aucun effort, ne doivent coûter ù une nation quand 
il s'agit de son existence et de son honneur. Cette opinion je 
la partage, et je donnerai des ordres pour qu'il soit soumis 
incessamment à vos délibérations des projets de loi qui 
tendront à atteindre le but que la chambre !>C 11roposc. 
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APPENDICE. 
/,'e'dileur croî! devoir ajouter en appendice, les prolocolt11, 
n°' o7 et 159, tels qu'il, ont été publiés par le, journau.r. 

PROTOCOLE N° 57, 
De la conférence tenue au F oreign-O.ffice, 

le 18 avril 1832. 
PRtSE!'iS: 

Les plénipotentiaires d'Autriclte, de France, de la Grande­ 
Bretagne, de Pruese et de R111,ie. 

La conférence s'ouvre par une déclaration des pJénipo 
tentiaires d'Aun'icho et de Prusse, lesquels RC référant nu 
protoeolc 11" üO du li du présent mois, donnent ,i connaitre 
11u'ils out re~•u dn leurs co11r11 les ordres définilifit ,Jont il est 
foil mention dnns cc protocole, Ces ordres les 11t1loriM1111t 1i 
échanger avec lo plénipntcntiairc hcl3c l'nete ,lo 1·ntilico­ 
tion du traité du rn novembre w:11 ' ll!K pM11i11olc11liairn11 
cl' Autriche et Je Prusse 11c déclarent prèb ù procéder il CflL 
échange, 
Les plénipotcntiuircs de Ru11sio donnent i'1 counoltre ,111c 

les ordres définitifs de leur cour no sont point encore nrrÎ• 
vés , mais qu'ila les attendent de jour on jour, 

Les plénipotentiaires <l'Autriche cl de Prusse c,priunmt 
ensuite le désir, 11uc par suite de cet espoir de'- pléuipnlcn• 
tiaires de la Russie, on se décide i, un délai de •1ucl1JUC1ô 
jours, afin de fournir l'occasion :i toutes les cours repré­ 
sentées à ln conférence de Londres de se placer simultané­ 
ment sur la même ligne à l'éGard du traité du HS 110- 
vembre 1830, 



( :24 ) 

Les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne 
expriment la vive joie qu'ils ressentent sur les déclarations 
des plénipotentiaires d'Autriche cl de Prusse relatives à 
l'autorisation qu'ils ont 1·eçue de procéder à l'échange des 
ratifications du traité du Jo novembre 1831. Les plénipo­ 
tentiaircs de France et de la Grande-Ilretagno nppréeient 
et partagent les scntimcns qui ont engagé les plénipoten­ 
tiaires d'Autriche et de Prusse à exprimer l'espoir de re­ 
mettre l'échange des ratifications jusqu'à l'arrivée des in­ 
structions que les plénipotentiaires de Russie attendent de 
jour en jour. 

Ces scntimens sont déjà exprimés au nom de la France 
et de la Grande-Bretagne dans les protocoles n° lS4 et 55. 
Guidés toutefois par les misons qui les engagèrent le 31 jan­ 
vier de cette année à renoncer au désir d'assurer l'échange 
simultané des ratifications, raisons qui, depuis Je temps 
écoulé depuis, ont acquis encore plus d'importanee , et 
convaincus '(UC l'échange immédiat des mtilÎcations de 
J'Autrichc et de la Prusse. exercerait l'lnûuenec ln (!Ill& 

salutaire sur ln paix r,éné1·11lc, qui, depuis l'ouverture de 
ln conférence il Lonrlres , 11 c<mMtomnumt éto l'ohjt~t de ln 
sollicitude des cinq r.0111·~, 1011 )'lénipotm1d11ircs do Frnnoc 
et clo la Grmulu-Brctn::uu conjuront Instnmrnent ceux d'Au• 
triche cl. clc Prusse , do prneéder i;nnt1 ph11, de délni 1\ l'esé­ 
eut ion des ordres , dont eus-mêmes ont n1111011cé la rè­ 
eeption. 

Les plénipotenüaire» d'Autriclu, et de Prusse, 11é11,l1r1is 
de l'lmportanco des considérntioni; préscnhlc8 1>nr lc11 pléui­ 
poteutlalrcs de Frunce cl de la Gr:u11Jc-Urct11gne et détti­ 
rant de leur ct'tté coopérer pur tous les moyens 011 leur pou­ 
voir à atteindre le hut commun des cinq eours , que les 
plénipotentialres de France et de la Grande- Brctngnc 
avaient sérieusement recommandé à leurs méditation», 
consentent à procéder , sans autre délai i, l'échange des 
actes de ratification de leurs cours. 
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Les plénipotentiaires de Russie observent que toute la 

politique de leur cour prouve jusqu'à quel degré elle JJar­ 
tage avec ses alliés Je désir de maintenir la paix générale 
et de coopérer par tous ses moyens à la consolidation d'une 
paix aussi importante ; mais qu'en cette occasion, à défaut 
d'ordres positifs, ils ne peuvent que se réserver , ainsi 
qu'au 31 janvier de cette année, que le protocole reste ou­ 
vert pour eux jusqu'à la réception desdits ordres. 

La Prusse croit pouvoir et devoir insister d'autant plus 
sur ce point, que, d'après les assurances souvent réitérées 
de la France et de la Grande-Bretagne. l'époque la plus 
convenable de la prise en considération de ce sujet impor­ 
tant serait après les ratifications. En outre les puissances 
alliées, après avoir ratifié et signé le traité du l o novembre, 
doivent se concerter sur les moyens de Je mettre à exécu­ 
tion. Mais avant de procéder à se concerter sur ces moyens, 
la prudence et la justice exigeront, pour atteindre ce but, 
de s'entendre sur des modiflcations qui peut-être, en pla­ 
çant les pnu.es contcndantcs sur la même ligne, pourraient 
tout terminer. 

Le plénipotcntiuiro l,cl3c aynnt été introduit pendant l11 
sénnce , les plénipotentiairo d'Aut,·iclw et de Prusse ont 
procédé avec lui il l'éehnnge des 11ctc11 de, rnlifü:nlion du 
traité du 1 o novembre J 83 l dont en mème temps, d'n11riJtt 
Ies désirs formels de leurs 11ouvc!1'11i11s, fnit insé1·c!r les cl(\. 
clarntions suivantes clans le présent protocle, 

Déclaration commune tlo, plhu110/,w/iair,11 ,l',111/rio/111 
ot tle Prua110. 

En procédant ù l'échange des ratlûoations du lrailt1 du l lS 
novembre 1831 , les plénipotentiaires d'Autriche cl de 
Prusse sont chargés au llOlll de leurs cours de dt'd;,rl'r 
dans le protocole que lesdites ratifications ne sont données 
11uc sous la réserve expresse des droits de 1.-. Confédération 
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ge,·manique, à l'égard des articles du traité du rn novembre 
qui concernent la cession ou l'échange d'une partie du 
grand-duché de Luxembourg qui forme un des états de la 
confédération. 

. Déclaration des pléllipotenliaires d'Autriclie. 

Les plénipoten• iaires d'Autriche sont chargés de faire con­ 
signer en même temps au protocole la déclaration suivante: 
En ratifiant le traité du lo novembre 1831, et prenant 

en considération la nécessité d'une négoeintion ultérieure 
entre le gouvernement de Sa Majesté le roi des Pays-Bas et 
celui du royaume de la Belgique , à l'effet de conclure un 
traité qui contiendra les 2lf articles approuvés le J 5 octobre, 
ainsi que les modifications que les cinq cours pourraient 
regarder comme acceptables , Sa l\Iajesté Impériale propose 
de déclarer et déclare elle-même de son côté que les arran­ 
gemens à établir de commun accord entre les deux parties 
auront la même force et valeur que les articles du traité 
du lo novembre, et qu'ils seront confirmés et sanctionnés 
également par les cours signataires de ce traité. 

Déclaraüo» d« pli!1lipolrmliairo rio Pr1111111. 

Comme Sa Mnjcsté le l'oi de Prusso n rntifié p1t1•0111cnt et 
incuuditiunnellcmcnt le traité d11 rn novembro , le plénipo­ 
tcntiaire de Prusse est chOl'{ItÎ d'annoueor et de faire con- 
1111ih·c it lu conférence les vues léaiti111cs et lu jut1to Clipoir 
dei sa cour , savoir : 

Que les envoyés iles pniHsanccH 11ia11atnirc11 procéJ1m1111. 
en premier lieu ;i prendre en considénuion telles mudiflen­ 
lions cm faveur de la Ilollnnrle , qui 11cuvcnt être foilc" 1m11s 
porter atteinte aux dispositions principales tics 24 articles; 
et qui, si la conférence y consent et si elles sont nl'ccptc.lcs 
par le nouveau souverain de ln Bclglque , pourront être éte­ 
blies comme articles cxplieatoires et additionnels, el nu­ 
rnieut ainsi l.i même force cl valeur que les autres. 
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Le plénipotentiaire belge, informé de la réserve des cours 

d'Autriche et de Prusse, relative aux droits de la confédé­ 
ration germanique , foit la déclaration ci-jointe annexée au 
présent protocole. 

(Suii•ent le« sigllature,.) 

ANNEXE AU PROTOCOLE N° 57. 

Le plénipotentiaire belge ayant été informé de la réserve 
faite par les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, pour 
ce qui concerne les droits de la confédération germanique , 
s'en réfère simplement à la garantie donnée à la Belgique 
par les cinq puissances; garantie dans laquelle le plénipo­ 
tiaire belge a une pleine confiance, basée sur les engage­ 
mens contractés par le traité du rn novembre 1831. 

Londres, le 18 avril 1832. 

Si911é, SnvA1l'I VAN ot: Wnu. 
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PROTOCOLE N° 59, 
De la conférence tenue au Foreigu-Oflicc , 

le 4 mai 1832. 
Pntstrvs: 

les plimipolentiaires d' Autrit:lie, de Franeo , de la Grande­ 
/Jrelagne, de Prusse el de Russie. 

Après rivoir terminé l'échange des ratifications du traité 
du la novembre 1831, les plénipotentiaires se sont réunis à 
l'effet de prendre en considération la marche que les cinq 
puissnnccs , placées dans la même altitude par la sanction 
commune dont cet acte est revètu , auraient à suivre pour 
t•11 amener l'exécution de la manière la plus conforme aux 
vues de paix dont elles sont animées. 

Dn11s et' hut , les pléuiputentinires ont été unanimement 
d'uvi» C(lt'il était du devoir cfo ln cm11filrvnc:c de J.ondnn1 do 
1w Jllls se ch;pnrtir clP8 111·indpcs 1111i 1'011t diri:réo j1m111'it 
111·,i~P11t, du consncror de 111m vcmu: HOilld i1 l'nccm11111lissc- 
1111·111 de l'œuvre nuquel les é,·1,1w11w11il l'ont nppclée , 1:t cm 
l'l'flHl'tlaut le truité du I a novembre 1:u111mc ln /,11,0 l11c11ri11f;/,, 
,/J, /11 aèpura.li11n, ,fo l'ùulèp(/lldtt1u•tJ, tln 111. 11tl(tfrt1lilo el tin 
l',;l"I tl11 J11M·111w,ù,11 t1writ111·ù1/e de la JJ0l9i'JtU!, do chercher 
ù amener entre S. J\J. le roi de Par11• Dm, (!l S. 1\1, l,i rui 
des Belges une transaction définitive, dnns ln 111:ii;oci11tio11 
de laquelle la coufércnee s'ellorcernit d'nl'l'lnnir, prir dc11 
nrrang·cmcns clc gré à gré outre les deux purties , toutes les 
difficultés qui peuvent s'élever relativement à l'exécution 
du traité mentionné ci-dessus. 

En prenant la résolution de remplir cette tâche imper­ 
tante, la conférence a reconnu qu'avant de s'en acquitter 
et JJOllr en assurer le succès , clic avait à rappeler le prin- 
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ripe sur lequel sr• sont établies ses délibérations, dès le 
jour même où clic s'est constituée; à faire connaitre encore 
une fois Je ferme dessein des cinq cours rie 11'nppo11er pur 
tous les 111oye11s en leur pouvoir an renouvellement d'une lntte 
entre la lfollande el la flpfyique; à annonr-er enfin que les 
cinq cours continuent à être garantes de la cessation des 
hostilités, et à sc croire obligées de n'en pas admettre la 
reprise en vertu des plus solennels engagcmcns et des in­ 
térêts d'un ordre supérieur qui leur sont confiés. Pénétrés 
de cette obligation, les plénipotentiaires déclarent que ces 
déterminations des cinq cours à l'égard de la cessation des 
hostilités entre la Hollande et la Belgique, sont telles qu'elles 
viennent d'être exprimées ci-dessus, et arrêtent les deux 
notes ci-jointes pour communiquer le présent protocole 
aux plénipotentiaires de S. M. le roi des Pays-Bas et à 
celui de S. M. le roi des Belges. 

s,:qné, WESSE~BEIIG. Nt:liU'."l:ol. 

TAI.LEYIIAl'iP. 

PAL:KEll!iTO:'I. 

Ilurow, 
J.1t\'U, MATCIIC:t\\"IC, 

ANNEXE A AU PROTOCOLE N° !SO, 
Dl! la conférence tenue nu l~oreii;u-Oflicc, lu 4 mni l fl32. 

Lettro adreeeéo , par la ,:1111f<ire11cr, 111a 11limipnl1mlitlirt'6 
do Sa llf(ljeA·té Ir roi do» Pa!f6•Baa. 

Les soussignés plénipotentiaires d'Autridw, de France, 
de Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, ont l'honneur de 
communiquer à MM. les plénipotentiaires de Sa l\Jajesté le roi 
des Pays-Bas le protocole ci-joint qui vient d'être signé par la 
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conférence de Londres , à la suite de J'échange de tous les 
actes <le ratification <lu traité du 1o novembre 18iH. 
En leur adressant cette communication, les soussignés 

prennent la liberté de leur demander, s'ils ont re,.~u du roi , 
leur auguste maitre, les pouvoirs et les Instructions néees­ 
safres pour ·nérrocier et siu-ner, sous les auspices de la con­ 
férence de Londres , une transaction définitive , entre la 
Hollande et la Belgique, 

Les soussignés saisissent cette occasion , pour offrir à 
leurs Excellences, messieurs les plénipotentiaires Néerlan­ 
dais , les assurances de leur haute considération. 

Signé, WEss,alliERG. NEl!llA.11", 

T ALLEYRAND. 
PAL!IERSTO;'f. 

Butow, 
L1nE:,, MAt~suw1c. 

Lettro a.drf'.1·,1•t:a un pllmlp11l1mliaro ,lo Sa /1l11jl'8lr! I,, n« 
do• Belgo1, 

Les soussignés plénipotentlnires des cours d'A11trichr..1, 
de France, de ln Graude-Ilretague , do Prusse ot cfo H lllliiÎtJ, 
ont l'honneur de communiquer il l\l. le pltinipolcntiairl' de 
Sa Mnjesté le roi des Ilelgc~, le protocole ci-joint 'l'IÎ vient 
d'ètro signé par la conférence de Londres, à ln suite de 
l'échange de tous les actes de ratification du trnité du llS 
novembre 1831. 

En lui faisant cette communication , ils s'empressent de 
le prévenir qu'ils ont adressé à l\lM. les plénipotentiaires 
des Pays-Bas, une note officielle dans le but de leur de­ 
mander s'ils ont reçu du roi, leur 3UIJU&lc maitre, Ies JM!U- 
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voirs et les instructions nécessaires pour négocier et signer, 
sous les auspices de la conférence de Londres, une tran­ 
saction définitive entre la Hollande et Ja Belgique. 

Les soussigné- profitent de l'occasion de réitérer :'t 1\J. le 
plénipotentiaire de Sa :Majesté le roi des Ilelges , l'assu­ 
rance de leur considération la plus distinguée. 

Londres , le 4 mai 1832. 
Signé, Wt:sst::nr.RG, NEuu. 

TALLF.'fRAlill, 

J',\l.:llf.RSTOli. 

Borow. 
L1t:VE:1. l\Iunuw,c. 


